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Préface


Pays densément peuplé et sixième économie de la zone euro, les Pays-Bas sont depuis longtemps reconnus comme un précurseur en matière de politique de l’environnement et ont continué de réaliser d’importantes avancées dans la lutte contre les pressions environnementales. Entre2000 et2014, sur fond de croissance modeste, ils ont su découpler de la croissance économique les émissions de gaz à effet de serre, celles de tous les principaux polluants atmosphériques et la production de déchets. En revanche, ils sont toujours cinquièmes parmi les pays de l’OCDE pour la part des combustibles fossiles dans le mix énergétique, et quelque 75% des espèces et 95% des types d’habitats présents sur son territoire sont considérés comme menacés. Pour les Pays-Bas, il s’agit donc de repousser encore les frontières de la politique de l’environnement en sortant des sentiers battus, afin de maintenir la croissance tout en veillant à la conservation et à l’utilisation durable des actifs environnementaux.

Ce troisième Examen environnemental de l’OCDE consacré aux Pays-Bas évalue les avancées intervenues dans la réalisation des objectifs de la politique de l’environnement du pays depuis le précédent examen publié en2003. Il met en évidence les réussites et les aspects qui pourraient être améliorés, énonçant 29recommandations pour rendre l’économie plus verte et améliorer la gouvernance et la gestion de l’environnement. L’actuel effort de modernisation de la politique de l’environnement est l’occasion pour le pays d’approfondir les progrès spectaculaires qu’il a déjà accomplis en matière de rationalisation de la législation, de la réglementation et des autorisations environnementales. Il donne lieu à l’exploration de nouvelles formes de collaboration avec le secteur privé et la société civile, comme l’illustre le programme prometteur des Green Deals. 

L’Examen environnemental accorde une attention particulière à la question de la mobilité durable et à celle des déchets et de la gestion des matières. Il souligne que les Pays-Bas sont une importante plaque tournante du système de transport mondial. Les évolutions sont en grande partie favorables, puisque les émissions de polluants atmosphériques, les nuisances sonores et les encombrements reculent, tandis que la sécurité routière s’améliore. Toutefois, les mesures les plus faciles à prendre pour améliorer la gestion routière ayant pour la plupart déjà été prises, d’autres politiques comme la tarification routière devraient être à nouveau envisagées pour faire face à l’accroissement attendu du trafic routier dans la région très densément peuplée de la Randstad. L’Examen recommande la mise en place de redevances routières basées sur la distance pour les poids lourds, comme c’est la tendance dans les pays voisins.

Les Pays-Bas sont aussi parmi les pays de l’OCDE les plus performants en matière de gestion des déchets. Depuis2000, ils ont virtuellement cessé toute mise en décharge et se sont tournés massivement vers l’incinération des déchets avec valorisation énergétique. La transition de la conception traditionnelle de la gestion des déchets vers l’économie circulaire est lancée, et elle est porteuse de nouveaux défis. L’Examen formule des recommandations pour l’appuyer.

Cette étude est le fruit d’un dialogue constructif entre les Pays-Bas et les autres pays participant au Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales. L’expérience néerlandaise est riche d’enseignements pour les pays désireux de promouvoir une croissance verte et plus compatible avec le développement durable. Je suis convaincu que ce travail de collaboration sera utile pour relever les nombreux défis communs auxquels sont confrontés les autres pays membres et les partenaires de l’OCDE.

[image: graphic]

Angel Gurría

Secrétaire général de l’OCDE




Avant-propos


Le principal objectif du programme d’examens environnementaux de l’OCDE est d’aider les membres et certains pays partenaires à améliorer leurs résultats individuels et collectifs dans le domaine de la gestion de l’environnement:


	
en aidant les pouvoirs publics des différents pays à évaluer les progrès accomplis au regard de leurs objectifs environnementaux



	
en favorisant un dialogue permanent sur l’action à mener et l’apprentissage mutuel



	
en encourageant les gouvernements à rendre compte de leur action aux autres pays et à leur opinion publique.





Le présent rapport fait le point sur l’évolution des performances environnementales des Pays‐Bas depuis le dernier examen environnemental publié par l’OCDE en 2003. Les progrès accomplis au regard des objectifs du pays et de ses engagements internationaux servent de base à l’évaluation de ces performances. Les objectifs et engagements en question peuvent être de nature générale, qualitative ou quantitative. Une distinction est opérée entre intentions, actions et résultats. Les performances environnementales des Pays-Bas sont aussi évaluées à l’aune de leurs résultats antérieurs dans ce domaine, de l’état présent de leur environnement, des ressources naturelles qu’ils possèdent, de leur situation économique et de leur démographie.

L’OCDE est reconnaissante au gouvernement des Pays-Bas de lui avoir fourni des informations, d’avoir organisé une mission d’examen à La Haye et Rotterdam (13-17octobre2014) ainsi qu’une mission stratégique à La Haye (12mai2015), et d’avoir facilité les contacts au sein des institutions gouvernementales et en dehors.

L’OCDE remercie également les représentants des deux pays examinateurs, à savoir M.IstvánPomázi (Hongrie) et le professeur Takashi Matsumura (Japon).

Ce rapport a été rédigé par Nils Axel Braathen, Kathleen Dominique, Alexa Piccolo et FrédériqueZegel de la Direction de l’environnement de l’OCDE, ainsi que par Niall Lawlor, de Milieu Limited, Law and Policy Consulting, et le professeur Stef Proost, de l’Université catholique de Louvain. Il a bénéficié de la contribution et des conseils éclairés de Rob Visser, consultant indépendant. Brendan Gillespie et Nathalie Girouard en ont supervisé et orienté l’élaboration. Carla Bertuzzi a apporté son concours aux travaux statistiques, et Mark Foss a révisé le rapport. Enfin, Jennifer Humbert etClara Tomasini ont contribué à la production et à la publication de l’ouvrage.

Le Groupe de travail sur les performances environnementales de l’OCDE a examiné le projet d’Examen environnemental des Pays-Bas à sa réunion du 18juin2015 à Paris, et validé l’évaluation et les recommandations qui y sont formulées.




Guide du lecteur




Symboles


Les symboles suivants sont utilisés dans les graphiques et les tableaux:

. . :non disponible

– :nul ou négligeable

. :point décimal




Regroupements de pays


OCDE Europe: tous les pays européens de l’OCDE (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie).

OCDE: les pays de l’OCDE Europe plus l’Australie, le Canada, le Chili, la Corée, les États-Unis, Israël, le Japon, le Mexique et la Nouvelle-Zélande.

Les regroupements de pays peuvent comprendre des estimations du Secrétariat.




Unité monétaire


Unité monétaire: euro (EUR).

En 2014, 1.00USD = 0.75EUR




Avertissement


Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 

Ce document et toute carte qu’il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région. 



Abréviations et acronymes

AEE

Agence européenne pour l’environnement






AIE

Agence internationale de l’énergie






ARE

Autorité régionale de l’eau






ATEP

Approvisionnements totaux en énergie primaire






BSE

Biens et services environnementaux






CAD

Comité d’aide au développement de l’OCDE






CBS

Bureau central des statistiques






CCE

Cour des comptes européenne






CCNUCC

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques






CDKN

Climate and Development Knowledge Network






CIM

Consommation intérieure de matières






COVNM

Composé organique volatil non méthanique






CPB

Bureau d’analyse de la politique économique






CSC

Captage et stockage du CO2 






DANK

Atlas numérique du capital naturel






DCE

Directive-cadre sur l’eau






DEEE

Déchets d’équipements électriques et électroniques






DRE

Directive européenne sur la responsabilité environnementale






DSU

Unité néerlandaise pour la durabilité






ECN

Centre de recherche sur l’énergie des Pays-Bas






EES

Évaluation environnementale stratégique






EZ

Ministère des Affaires économiques






GES

Gaz à effet de serre






GNL

Gaz naturel liquéfié






HDO

Déchets des entreprises, administrations et services






ICCT

International Council on Clean Transportation






ILT

Inspection du cadre de vie et des transports






IMPEL

Réseau de l’Union européenne pour l’application et le respect du droit de l’environnement






IPO

Association des autorités provinciales






IPPC

Prévention et réduction intégrées de la pollution






KiM

Institut néerlandais d’analyse des politiques de transport 






KNMI

Institut météorologique royal des Pays-Bas






LAP

Plan national de gestion des déchets






LGE

Loi sur la gestion de l’environnement






BZ

Ministère des Affaires étrangères






NCEA

Commission d’évaluation environnementale des Pays-Bas






NEA

Agence d’évaluation environnementale des Pays-Bas






NH3

Ammoniac






NMP4

Quatrième Plan national d’action pour l’environnement 






NOx

Oxydes d’azote






OD

Services de l’environnement






OMS

Organisation mondiale de la santé






ONG

Organisation non gouvernementale






OPR

Organisation de producteurs responsables






OSC

Organisation de la société civile






PAC

Politique agricole commune de l’UE






PAS

Approche intégrée de l’azote






PBL

Agence d’évaluation environnementale des Pays-Bas






PCN

Point de contact national pour les Principes directeurs de l’OCDE






PFC

Perfluorocarbones






PIB

Produit intérieur brut






PM

Particule






PNUE

Programme des Nations Unies pour l’environnement






REN

Réseau écologique national






REP

Responsabilité élargie des producteurs






RGC

Règles générales contraignantes






RIVM

Institut national de la santé publique et de l’environnement






RNB

Revenu national brut






RSL

Programmes de coopération régionale pour la qualité de l’air






RTD

Règlement européen concernant les transferts de déchets






SCP

Institut néerlandais de recherche en sciences sociales






SDE+

Subvention aux producteurs d’énergie renouvelable






SEQE-UE

Système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne






SER

Conseil économique et social






SIC

Site d’importance communautaire






SME

Système de management environnemental






SNA

Stratégie nationale d’adaptation 






SOx

Oxydes de soufre






SVIR

Stratégie nationale pour les infrastructures et l’aménagement de l’espace






TEEB

The Economics of Ecosystems and Biodiversity






tep

Tonne d’équivalent pétrole






TKI

Consortium pour le savoir et l’innovation






TNO

Organisation pour la recherche scientifique appliquée






TVA

Taxe sur la valeur ajoutée






USD

Dollar des États-Unis






UvW

Union des autorités régionales de l’eau






VHU

Véhicule hors d’usage






VNG

Association des communes néerlandaises






VVS

Valeur d’une vie statistique






WABO

Loi relative aux dispositions générales en matière de droit de l’environnement






WRI

World Resources Institute






ZPS

Zone de protection spéciale








	Statistiques de base des Pays-Bas (2013 ou dernière année disponible)


	
(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE*)













	
POPULATION ET SOCIÉTÉ





	
Population (millions)


	
16.9


	



	
Densité de population par km2


	
405.7


	
(34.8)





	
Répartition de la population par type de région (%)


	



	



	
Croissance démographique (%, moyenne des 5 dernières années)


	
0.5


	
(0.6)





	
 essentiellement urbaine


	
85.1


	
(48.0)


	
Inégalité de revenu (coefficient de Gini,2012)


	
27.8


	
(31.4)





	
 intermédiaire


	
14.9


	
(26.2)


	
Taux de pauvreté (% de la population vivant avec moins de 50% du revenu médian)


	
7.8


	
(11.5)





	
 essentiellement rurale


	
0.0


	
(25.1)


	
Espérance de vie (2012)


	
81.4


	
(80.4)





	
ÉCONOMIE ET COMPTES EXTÉRIEURS





	
Produit intérieur brut total (PIB en milliards EUR)


	
603


	



	
Importations de biens et services (% du PIB)


	
71.6


	
(28.9)





	
Produit intérieur brut total (PIB en milliards USD)


	
801


	



	
Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)





	
 PIB, croissance moyenne réelle des 5 dernières années (%)


	
-0.7


	
(0.8)


	
 Machines et matériel de transport


	
20.3


	






	
 PIB par habitant (en milliers USD à PPA)


	
46.2


	
(37.9)


	
 Combustibles minéraux, lubrifiants


	
19.8


	






	
Ventilation de la valeur ajoutée (%)


	



	



	
 Produits chimiques


	
13.6


	






	
 Secteur primaire


	
2.0


	
(1.4)


	
Principales importations (% du total des importations de marchandises)





	
 Industrie, construction incluse


	
22.2


	
(23.8)


	
 Combustibles minéraux, lubrifiants


	
24.8


	






	
 Services


	
75.9


	
(74.7)


	
 Machines et matériel de transport


	
22.1


	






	
Exportations de biens et services (% du PIB)


	
82.6


	
(28.6)


	
 Produits chimiques


	
11.2


	






	
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

% du PIB





	
Dépenses


	
46.8


	
(41.9)


	
Dépenses d’éducation


	
5.4


	






	
Recettes


	
44.5


	
(37.7)


	
Dépenses de santé


	
8.1


	






	
Dette financière brute


	
77.0


	
(109.3)


	
Dépenses de protection de l’environnement 


	
1.5


	






	
Solde budgétaire des administrations publiques


	
-2.3


	
(-4.2)


	
Taxes environnementales: (% du PIB)


	
3.4


	
(1.6)





	



	



	



	
 (% des recettes fiscales totales)


	
9.2


	
(5.1)





	
MARCHÉ DU TRAVAIL, QUALIFICATIONS ET INNOVATION





	
Taux de chômage (% de la population active civile)


	
7.2


	
(7.9)


	
Développement de technologies liées à l’environnement (% de l’ensemble des technologies, moyenne de la période2009-11)a


	
10.4


	
(11.3)





	
Taux de diplômés de l’enseignement supérieur chez les 25-64 ans (%, 2012)


	
34.4


	
(32.2)


	
 Technologies de gestion de l’environnement


	
4.6


	
(4.9)





	
Dépense intérieure brute de R-D (% du PIB)


	
2.2


	
(2.4)


	
 Technologies d’adaptation liées à l’eau


	
0.6


	
(0.5)





	



	



	



	
 Technologies d’atténuation du changement climatique


	
7.1


	
(8.5)





	
ENVIRONNEMENT





	
Intensité énergétique: ATEP par habitant (tep/hab.)


	
4.6


	
(4.2)


	
Taux de motorisation (véhicules pour 100habitants)


	
53


	
(57)





	
 ATEP par unité de PIB (tep/1000USD à PPA de 2005)


	
0.13


	
(0.13)


	
Stress hydrique (prélèvements d’eau en % des ressources disponibles, 2012)


	
11.7


	
(9.5)





	
Énergies renouvelables (% des ATEP)


	
4.2


	
(8.8)


	
Prélèvements d’eau par habitant (m3/hab./an, 2012)


	
640


	
(830)





	
Intensité carbone (émissions de CO2 liées à l’énergie, 2012):


	



	



	
Déchets municipaux par habitant (kg,2012)


	
520


	
(520)





	
 par habitant (t/hab.)


	
10.4


	
(9.7)


	
Productivité matérielle (2011) (USD, à PPA de 2005/kg)


	
3.2


	
(1.8)





	
 par unité de PIB (t/1000USD à PPA de 2005)


	
0.3


	
(0.3)


	
Superficie terrestre (1000km2, 2012)


	
34


	






	
Intensité d’émissions de GES (2012)b: 


	



	



	
 % terres arables et cultivées


	
31


	
(12.2)





	
 par habitant (t/hab.)


	
11.4


	
(12.5)


	
 % prairies et pâturages


	
24


	
(23)





	
 par unité de PIB (t/1000USD à PPA de 2005)


	
0.31


	
(0.40)


	
 % terres forestières


	
11


	
(30)





	
Exposition à la pollution de l’air (PM2.5) (2012, μg/m3)


	
15.8


	



	
 % autres terres (construites et autres)


	
35


	
(34)







	
* Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.



	
a. Inventions à relativement forte valeur ajoutée pour lesquelles une protection a été demandée dans au moins deux pays ou territoires.



	
b. Hors émissions et absorptions dues à l’utilisation des terres, au changement d’affectation des terres et à la foresterie.



	
Source: Calculs réalisés à partir de données provenant des bases de données des organisations suivantes: OCDE, AIE, FMI, Nations Unies, Banque mondiale.









Résumé




Pays précurseur en matière de politique de l’environnement, les Pays-Bas ont récemment modéré leurs ambitions


Peu étendus, densément peuplés et dotés d’une économie très ouverte, les Pays-Bas sont devenus un précurseur en matière de politique de l’environnement il y a plusieurs décennies déjà, lorsqu’ils ont dû faire face à des pressions environnementales aiguës. Plus récemment, les pouvoirs publics ont toutefois modéré le degré d’ambition des objectifs de la politique environnementale en les alignant sur ceux définis par l’Union européenne, dans le but de favoriser des règles du jeu équitables. Vu leur bilan solide, les Pays-Bas peuvent être tentés de marquer une pause dans les domaines où ils obtiennent aujourd’hui de bons résultats en attendant que les autres pays se hissent à leur niveau. Pourtant, ils doivent encore relever certains défis environnementaux persistants –en maîtrisant la pollution diffuse (comme les dépôts d’azote dans les aires naturelles) et en faisant progresser sensiblement la qualité des écosystèmes et de la biodiversité, par exemple– et continuent de voir apparaître de nouveaux problèmes. 

Depuis 2000, les Pays-Bas ont réussi à découpler en termes absolus les émissions de gaz à effet de serre (GES) et les émissions des principaux polluants atmosphériques de la croissance économique. L’intensité carbone de l’économie a baissé, même si les Pays-Bas restent cinquièmes parmi les pays membres de l’OCDE pour le poids des combustibles fossiles dans le mix énergétique. La qualité de l’air dans les zones de fort trafic routier s’est très nettement améliorée, bien qu’il reste des points noirs. En2013, quelque 75% des espèces et 95% des types d’habitats étaient considérés comme menacés, ce qui est plus que dans beaucoup d’autres pays de l’OCDE. Les excédents d’éléments nutritifs ont diminué, mais le niveau de départ était relativement élevé; la consommation d’engrais azotés et de pesticides par kilomètre carré de terres agricoles reste sensiblement supérieure à la moyenne de l’OCDE. Les Pays-Bas, dont le territoire comprend un grand delta, ont su depuis longtemps se montrer performants en matière de gestion des inondations. Néanmoins, les sources d’eau douce commencent à subir des pressions dans certaines zones, et la qualité de l’eau continue de pâtir de la pollution diffuse. 




Des efforts importants ont été faits pour rationaliser et moderniser la gouvernance de l’environnement


Le pays a réalisé des progrès spectaculaires en matière de rationalisation, engageant notamment une refonte de sa législation environnementale afin de regrouper tous les éléments dans la nouvelle loi sur l’environnement et la planification. Au cours de la période examinée, il a délégué aux échelons infranationaux de nombreuses compétences environnementales, mais cette décentralisation n’est pas toujours allée de pair avec un renforcement des moyens. En2014, afin de remédier à certaines des carences importantes apparues dans la mise en œuvre des politiques, il a créé 29services régionaux de l’environnement, qui permettent de consolider et de renforcer les compétences en matière de délivrance d’autorisations et de contrôle de l’application de la réglementation. Il importera que ces nouveaux services bénéficient d’un financement viable et pérenne, qu’ils aient accès à de solides mécanismes d’échange de bonnes pratiques et que la qualité de leur fonctionnement soit suivie de près. 

L’actuel effort de modernisation de la politique environnementale accorde une place de tout premier plan à la santé publique, et notamment aux nouveaux risques potentiels (comme ceux liés aux nanotechnologies et à la présence de micropolluants dans l’eau). Les pouvoirs publics recherchent également des possibilités de mettre à profit le dynamisme de la société civile en formant de nouvelles coalitions rassemblant des partenaires divers. Le programme Green Deals lancé récemment constitue une approche prometteuse pour tirer le meilleur parti du «modèle polder» si particulier des Pays-Bas en levant les obstacles à l’application de mesures en faveur de l’environnement dans l’industrie et l’agriculture.




La transition vers une croissance verte avance à allure modérée et offre des possibilités d’améliorer le rapport coût-efficacité des politiques


Signé en 2013, l’Accord sur l’énergie pour une croissance durable constitue la clé de voûte de la politique climatique et énergétique néerlandaise. Il a réussi à faire s’accorder un large éventail d’acteurs sur des objectifs communs, parmi lesquels figurent l’amélioration de l’efficacité énergétique, le développement des énergies renouvelables, la réduction des émissions de CO2 imputables aux transports, ainsi que la promotion de l’emploi, de l’innovation et de l’investissement. Cela étant, d’après les premières évaluations, les mesures convenues pourraient ne pas suffire pour atteindre les objectifs annoncés. À titre d’exemple, les Pays-Bas sont mal partis pour atteindre les objectifs fixés dans l’Accord concernant les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. L’évaluation prévue en2016 donnera l’occasion de réexaminer la panoplie d’instruments mise en place et d’intensifier le cas échéant les efforts. 

En2013, le produit des taxes liées à l’environnement en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) était plus élevé aux Pays-Bas que dans la plupart des autres pays membres de l’OCDE. Cependant, la conception de ces taxes pourrait être améliorée. Ainsi, les taxes sur l’énergie ne reflètent pas bien les dommages environnementaux causés et sont assorties d’un certain nombre d’exonérations et de mécanismes de remboursement qui profitent surtout aux gros consommateurs. En outre, le projet d’exonération du charbon utilisé pour produire de l’électricité est regrettable dans l’optique de la protection de l’environnement. 

Les Pays-Bas possèdent un avantage comparatif dans plusieurs domaines technologiques liés à l’environnement, mais sont à la traîne des pays de l’OCDE les plus éco‐innovants. Diverses initiatives, dont la politique Top Sector, soutiennent l’innovation verte. Toutefois, il est possible qu’elles profitent davantage aux grandes entreprises et aux filières existantes qu’aux petites et moyennes entreprises, ce qui suscite des préoccupations. Un cadre ambitieux de promotion de l’éco-innovation pourrait être bénéfique au pays. 




Les politiques néerlandaises promeuvent efficacement la mobilité durable, mais à un prix parfois très élevé


Les Pays-Bas sont parvenus à assurer une large place aux modes de transport respectueux de l’environnement. Depuis dix ans, les émissions de polluants atmosphériques ont diminué, les nuisances sonores imputables au transport ont baissé, la congestion a reculé et la circulation est devenue plus sûre. Dans les années qui viennent, les encombrements devraient toutefois s’amplifier dans la région très peuplée de la Randstad. Alors que les mesures les plus faciles à prendre ont pour la plupart déjà été prises, il ne sera probablement pas possible de miser uniquement sur la création de capacités routières pour répondre à une nouvelle augmentation du trafic. Il conviendrait donc d’envisager à nouveau une tarification routière, qui est la principale option envisageable pour maîtriser de façon efficace et économe les problèmes de congestion. Les Pays-Bas affichent le taux de pénétration des voitures électriques le plus élevé de l’UE et voient les émissions de CO2 des voitures neuves diminuer. Les politiques en place pour favoriser les véhicules peu polluants constituent un moyen très coûteux de réduire les émissions de CO2. Cependant, elles visent aussi à stimuler l’innovation et la croissance verte et constituent pour le moment le seul moyen d’atteindre l’objectif de décarbonation des transports urbains de l’UE. 




Le bilan en matière de gestion des déchets est très bon, mais la transition vers l’économie circulaire est source de nouveaux défis


Les Pays-Bas sont l’un des pays de l’OCDE qui obtiennent les meilleurs résultats en matière de gestion des déchets. Ils ont su atteindre des objectifs toujours plus ambitieux, tout en maintenant les redevances à un niveau relativement peu élevé. Au sein de l’OCDE, l’économie néerlandaise est parmi les plus économes en ressources. Depuis2000, le pays est parvenu à découpler en termes absolus la production de déchets du PIB, a virtuellement cessé de mettre en décharge des déchets et a vu l’incinération avec valorisation énergétique progresser fortement. En revanche, les efforts en cours pour faire progresser le recyclage des matières et le compostage n’ont jusqu’ici débouché que sur des améliorations marginales. La transition de la conception traditionnelle de la gestion des déchets vers l’économie circulaire est lancée. Elle nécessitera de mettre au point de nouveaux modèles économiques, de trouver de nouvelles façons de travailler dans l’ensemble des filières de production et de faire face à l’instabilité des prix des produits de base. Cette transition vers l’économie circulaire peut bénéficier de l’élaboration d’une feuille de route destinée à la promouvoir, d’indicateurs précisément adaptés et de politiques plus rigoureuses en matière de produits.




Évaluation et recommandations
1




L’évaluation et les recommandations présentent les principaux résultats de l’Examen environnemental des Pays-Bas et énoncent 29 recommandations pour aider le pays dans la réalisation de ses objectifs nationaux et le respect de ses engagements internationaux dans le domaine de l’environnement. Elles ont été examinées et approuvées par le Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales à sa réunion du 18 juin 2015. L’annexe propose une synthèse des mesures prises pour mettre en œuvre certaines des recommandations formulées dans l’Examen environnemental publié par l’OCDE en 2003.







1. Introduction


Peu étendus, densément peuplés et dotés d’une économie très ouverte, les Pays-Bas ont dû faire face très tôt à des pressions environnementales aiguës. C’est ainsi qu’ils sont devenus il y a plusieurs décennies déjà un précurseur en matière de politique de l’environnement, et ils sont d’ailleurs considérés depuis longtemps comme un pays de pointe dans un certain nombre de domaines. Dans un passé plus récent, les pouvoirs publics ont toutefois revu le degré d’ambition des objectifs de la politique environnementale en les alignant sur ceux définis par l’Union européenne, le but étant de favoriser des règles du jeu équitables. S’ils peuvent être tentés de marquer une pause dans les domaines où ils obtiennent aujourd’hui de bons résultats en attendant que les autres pays se hissent à leur niveau, les Pays-Bas n’en sont pas moins confrontés à certains problèmes persistants et voient se dessiner de nouveaux défis en matière d’environnement. Hajer (2011) a mis en exergue l’ampleur de la tâche qui les attend en relevant que la consommation de ressources et les pressions qu’elle exerce sur l’environnement devront être divisées par cinq. Autrement dit, l’efficience devra progresser de 80 % à 90 %. Dans les années qui viennent, le défi pour les Pays-Bas consistera à repousser encore les frontières de la politique de l’environnement en sortant des sentiers battus. 

Au cours de la période 2000-14, le pays a connu une croissance modeste du produit intérieur brut (PIB) réel, lequel a augmenté de 15 %, soit 1 % par an. L’économie a progressé régulièrement de 2000 à 2008, avant d’accuser un fléchissement marqué en 2009 sous l’effet de la crise économique et financière mondiale. L’activité économique est peu à peu repartie en 2014 et l’augmentation du PIB réel devrait se poursuivre en 2015 et 2016. Des réformes structurelles d’envergure sont en cours en ce qui concerne le marché du travail, les soins de santé et les régimes de retraite. En outre, un important effort d’assainissement des finances publiques a été mené à bien, et le déficit budgétaire a été ramené à 2.3 % du PIB en 2014 (OCDE, 2015, 2014a, 2014b). Le niveau de vie, tel que mesuré par le PIB réel par habitant, est sensiblement supérieur à la moyenne des pays de l’OCDE. Les inégalités de revenu et la pauvreté relative sont faibles pour l’OCDE. 

Les échanges internationaux tiennent une place importante dans l’économie. Grâce au port de Rotterdam, le plus grand d’Europe, les Pays-Bas sont aujourd’hui une plaque tournante du commerce mondial. Le transport constitue un secteur clé et des investissements de grande ampleur ont été consacrés au fil des ans à ses infrastructures, notamment dans les domaines routier, ferroviaire, aérien et maritime (AIE, 2014). Cela étant, comme dans tous les pays densément peuplés, il y a une tension permanente entre les capacités de transport disponibles, la demande de mobilité et les pressions correspondantes exercées sur l’environnement. 

Les Pays-Bas figurent dans le peloton de tête des pays membres de l’OCDE – à la cinquième place – pour le poids des combustibles fossiles dans le mix énergétique. De fait, le gaz naturel, le pétrole et le charbon représentent ensemble plus de 90 % des approvisionnements totaux en énergie primaire (ATEP). L’application d’une approche régionale et internationale des marchés de l’énergie et de l’innovation technologique, notamment en vue du déploiement des renouvelables et d’autres technologies énergétiques propres, sera l’une des clés de la réussite de la politique énergétique et climatique néerlandaise (AIE, 2014). En Europe, l’expansion de la production d’énergie renouvelable nécessitera des infrastructures de réseau électrique supplémentaires, axées tout particulièrement sur l’interconnexion des réseaux nationaux (OCDE, 2014c). Le renforcement du marché intérieur de l’énergie de l’Union européenne (UE) sera donc important pour la réalisation des objectifs énergétiques et climatiques aux Pays-Bas. 






2. Performances environnementales des Pays-Bas





2.1. Transition vers une économie sobre en énergie et en carbone


Depuis 2000, les Pays-Bas ont réussi un découplage absolu entre les émissions de gaz à effet de serre (GES) et la croissance économique. Sous l’influence des économies d’énergie, de l’augmentation des importations d’électricité et de la crise économique, l’intensité carbone de l’économie a diminué, la baisse des émissions ayant été plus marquée que le recul du PIB provoqué par la crise (graphique 1). Premier émetteur de GES, le secteur énergétique est celui dont les émissions ont le moins fléchi entre 2000 et 2012, ce qui s’explique par le poids important des combustibles fossiles dans le mix énergétique. Dans d’autres secteurs, dont l’agriculture, les procédés industriels, les solvants et les déchets, les émissions de GES ont en revanche notablement diminué. Les Pays-Bas ont rempli leurs engagements en vertu du protocole de Kyoto en complétant les réductions réalisées sur leur territoire par des crédits carbone acquis dans le cadre des mécanismes de flexibilité prévus par le Protocole (mécanisme pour un développement propre et application conjointe). 




Graphique 1. Découplage absolu entre les émissions de GES et la croissance économique


[image: graphic]
StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933348592



Depuis dix ans, les émissions de tous les principaux polluants atmosphériques ont été découplées de la croissance économique. Malgré l’évolution globalement favorable, les concentrations moyennes de particules fines (PM10) ont dépassé en 2010 et 2011 celles enregistrées les années précédentes, mais elles ont ensuite recommencé à baisser. Le nombre de décès imputables à la pollution de l’air extérieur est en baisse depuis 2005 et se situait en 2010 à un niveau bien inférieur à la moyenne de l’OCDE. 





2.2. Gestion des actifs naturels


Les Pays-Bas sont le pays de l’OCDE le plus densément peuplé après la Corée. Malgré les efforts déployés pour prévenir l’étalement des zones résidentielles, l’intensification des pressions exercées par l’urbanisation a entraîné la disparition d’habitats naturels et de paysages. L’expansion des superficies urbaines et autres surfaces artificialisées enregistrée entre 2000 et 2006 est imputable pour environ 42 % aux secteurs du logement, des services et des loisirs. En gros, un tiers du territoire national est affecté à des usages agricoles ; prairies et pâturages occupent approximativement un quart de l’espace, et les forêts, un dixième environ seulement. 

Le recul de la biodiversité a ralenti et la situation de certaines espèces s’est quelque peu améliorée. Dans l’ensemble, les gains sont toutefois faibles et les populations d’un certain nombre d’espèces continuent de diminuer. Comme l’ont montré les résultats du suivi assuré dans le cadre de la directive habitats de l’UE en 2013, quelque 95 % des types d’habitats et 75 % des espèces sont menacés, ce qui est plus que dans beaucoup d’autres pays membres de l’OCDE. Les pressions exercées sur la biodiversité sont dues principalement à la progression de l’urbanisation et des transports, ainsi qu’aux activités industrielles, agricoles et halieutiques. Environ un cinquième des terres émergées font l’objet sous une forme ou une autre de mesures de protection de la nature, ce qui est légèrement inférieur à la moyenne de l’OCDE.

Les Pays-Bas comprennent un delta dans lequel aboutissent quatre cours d’eau internationaux, et un quart de leur territoire est situé sous le niveau de la mer. Ils doivent donc faire face à un certain nombre de défis liés à l’eau, à commencer par la lutte contre les inondations. Les Pays-Bas sont classés parmi les pays en situation de stress hydrique moyen. Les sources de pollution diffuses – agriculture, dépôts atmosphériques, circulation, infrastructures, ruissellements – sont celles qui ont le plus fort impact sur la qualité de l’eau. La qualité des eaux superficielles aussi bien que souterraines s’améliore. Néanmoins, des analyses récentes montrent que les plans de gestion de l’eau appliqués entre 2009 et 2021 ne permettront pas à plus de 15 % des masses d’eau d’atteindre les objectifs écologiques de la directive-cadre sur l’eau (DCE) de l’UE à l’horizon 2027 (PBL, 2015a). 





2.3. Transition vers une économie sobre en ressources


Au sein de l’OCDE, l’économie néerlandaise est parmi les plus économes en ressources. La productivité matérielle du pays (c’est-à-dire la richesse économique produite par unité de matières consommée) a augmenté de près de 50 % entre 2000 et 2013. Cette évolution positive est due à la baisse générale de la consommation de matières et au fait que les stratégies de gestion des déchets ont bien fonctionné. Entre 2000 et 2013, la production de déchets municipaux a diminué de 7 % alors que la consommation finale privée a légèrement augmenté, ce qui constitue un découplage notable. Le pays enregistre pour l’ensemble des flux de déchets des taux de valorisation (réutilisation, recyclage et valorisation énergétique) très élevés.

Même si la réduction des excédents d’éléments nutritifs a marqué des progrès, la quantité d’engrais azotés épandus et celle de pesticides appliqués par kilomètre carré de terres agricoles restent sensiblement supérieures aux moyennes de l’OCDE. Grâce aux normes rigoureuses régissant l’épandage d’engrais, les excédents d’éléments nutritifs d’origine agricole (azote et phosphore) ont régulièrement diminué, même si le niveau de départ était relativement élevé. Ces excédents ont été découplés de la production agricole, puisqu’ils ont reculé en termes absolus (tonnes d’éléments nutritifs) et relatifs (kilogrammes par hectare de terres agricoles). En outre, l’agriculture biologique a progressé d’environ 60 % entre 2000 et 2012 (passant de 1.6 % à 2.6 % de la superficie agricole totale). 





3. Gouvernance et gestion de l’environnement





3.1. Cadre d’action et législation en matière d’environnement


Les Pays-Bas ont engagé un effort de modernisation de la politique de l’environnement qui accorde une place centrale à la santé publique, et notamment aux risques nouveaux et émergents. Le gouvernement a exposé sa stratégie dans un mémorandum présenté à la Chambre des représentants par la Secrétaire d’État à l’environnement (Gouvernement des Pays-Bas, 2014). Ce document prend acte des avancées importantes intervenues dans le domaine de l’environnement ces dernières décennies, mais annonce que la politique de l’environnement entre dans une nouvelle ère, car les grands problèmes d’environnement d’aujourd’hui et ceux à venir sont de nature différente et appellent une nouvelle approche. La stratégie de modernisation met l’accent sur une coopération internationale plus active et sur la poursuite des efforts de rationalisation de la législation et de la réglementation environnementales. Elle prône en outre un nouveau rôle pour les pouvoirs publics, qui devront intervenir en tant que facilitateurs de « nouvelles coalitions » pour mettre à profit le dynamisme de la société civile et du secteur privé. 

Si les Pays-Bas ont été un précurseur en élaborant dès les années 80 des projets d’ensemble à long terme pour la politique et la planification environnementales, la période examinée a été caractérisée par l’absence d’une véritable vision au long cours. Dans ces conditions, les mesures à court terme n’ont pas forcément toujours été des plus efficaces au regard des objectifs à plus long terme. Cette situation a peut-être aussi contribué à une certaine instabilité de la politique de l’environnement durant la période examinée, laquelle a vu, par exemple, de nombreuses modifications de la politique climatique et énergétique, de la fiscalité liée à l’environnement et des ambitions des pouvoirs publics en matière de mobilité durable. Parallèlement, d’importantes avancées ont été réalisées à la suite d’accidents majeurs dans des domaines comme la gestion de l’eau et la politique de sécurité externe. Dans le domaine de la gestion de l’eau, le Programme Delta formule un projet...
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